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20 ‐ 



Avant-



Le sage n’affirme rien





seulement je vais démontrer que nous sommes bien sous le joug 
d’une implacable dictature, mais je vais en expliquer les tenants et 
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formaté, enchaîné, corseté, camisolé, par l’ensemble de traditions 
familiales, culturelles, télévisuelles ; par une Éducation Nationale 



dévotion sans cesse renouvelées en sa faveur, celle du service 
public, comme un fidèle venant faire son offrande régulière au 
Temple d’un dieu féroce, farouche et susceptible en diable.



gouvernement et son service public par vos passions et émotions, 
positives ou négatives, et grâce auxquelles il assure sa santé, sa 
vigueur et sa longévité. Pour le résultat, il n’ y a aucun souci à se 
faire, comme pour l’envol à la sortie du nid, il contrôle 
parfaitement le système, de toute façon vous élirez une majorité 
de…. Fonctionnaires ! ses fidèles chiens de berger qui obéissent 
aux ordres. Ces mêmes fonctionnaires qui continueront à 





civile) de couvrir leurs énormes déficits issus de leurs privilèges 
exorbitants !

- Ces fonctionnaires du service public, ont-ils moins d’avantages 
que les autres à travailler pour la collectivité ? La réponse est 
non, ils en ont beaucoup plus, tant en garantie d’emploi, qu’en 
reconnaissance sociale, qu’en avantages spécifiques qui leurs sont 



capacités et vertus qui sont les uniques conditions qui doivent 
servir à l’accession et au maintien à un emploi public.
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La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789.

Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée 





Article 9 - Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait 
été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi.

Article 10



Article 16 - Toute sociŽtŽ dans laquelle la garantie des droits n'est 



Le Préambule de la 
Constitution de 1958
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Nous remarquerons que dans la rédaction de ce préambule, 
l’auteur, les auteurs ont su habilement réduire l’importance de la 
Déclaration des Droits de l’Homme de 1789, en lui accolant des 
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Les vertus de la simplicité.

Ce qui caractérise l’impact considérable de la DDHC de 1789, 
depuis son avènement, réside dans l’universalité de s a

accessibilicitŽ






qu’à une pseudo “élite” de technocrates spécialisés en 
carabistouilles et détournements de souveraineté populaire... Ces 
lois sont incompréhensibles, contraires au bon sens, rédigées dans 
un langage non pas abscons mais volontairement hermétique, afin 





Le préambule de la DDHC
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La Liberté est affaire de Conscience, de Connaissances, de 
responsabilités et donc de vertus.

La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, 
commence par un préambule. Principe qui a d’ailleurs été repris 
par la Constitution de 1958. Quelle est la fonction de ce 
préambule ? Cette fonction consiste à exposer des principes 





gouvernement et de la technostructure qui le sert, s’appréciera au 
degré d’ignorance dans lequel sera la population dont il a la 





des électeurs, ne sont pas davantage compétents dans la pratique, 
la défense et le respect de cette Déclaration, comme le démontrent 
les lois qu'ils rédigent et surtout qu'ils acceptent de voter...

L’artifice utilisé par nos gouvernements, pour se soustraire aux 



Ceux qui pensent encore que la Déclaration des Droits de 



La simplicité et la clarté au service
de la rigueur.



nombre de lois toujours en application, produites par ces 



dÕintelligence, comme rarement lÕhistoire n'en a jamais connu, ont 

cru bon de sÕattarder sur une Žvidence premi•re, cÕest 









La première des corruptions des gouvernements.

Bien souvent on accuse la DDHC de 1789, de n’être qu’une 
déclaration de droits, sans préoccupation aucune pour les 



Dans le passage ci-dessus du préambule nous noterons une 
précision qui confirme mes analyses antérieures concernant la 
nécessité (je devrais dire l’impérieux DEVOIR) pour tous les 





de bois, leur attachement à ce qu’ils imaginent être les « droits de 
l’homme », ou à s’en faire les ardents promoteurs, histoire de se 
vêtir d’une toge de respectabilité et d’honorabilité si peu faite à 
leurs mesures morales déficientes.

Combien de ces personnages p q 1atues, ont-ils réellement la 
pleine conscience des extraordinaires vertus tue renferme cette 
Déclaration ? Ne dites pas de chiffre, si faible soit-il, il sera encore 
considérablement exagéré !



légitimes n’est pas un acte de corruption gravissime, c’est 
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corps social dans leurs droits, et par voie de conséquence comme 



genre de paradoxe imbécile largement utilisé par nos paresseux 



puisse encourir la moindre sanction pénale ou civile, doit au moins 





immanquablement par les deux, je ne connais pas d’exception à 
cette règle. Un avocat, comme un magistrat, joue avec des cartes 
truquées. Il a une obligation de moyens pas une obligation de 





L’alignement et la simplicité sont les bases de lois 
incontestables.

Poursuivons l’étude du préambule de la DDHC de 1789. Après ce 
bref résumé sur les conséquences dommageables que produisent 
l’ignorance, l’oubli et le mépris des droits de l’homme, il est à 



de droit au Conseil Constitutionnel. Outre que ce Conseil nÕexiste 



écarter discrètement du pouvoir, pourquoi pas, c’est là de la basse 
cuisine interne à tout gouvernement corrompu. Mais que l’on 
prétende substituer à un droit naturel, inaliénable et sacré, une 



Notons pour le moment, que les gouvernements qui se sont 
succédés depuis l’avènement de cette Déclaration, n’ont eu de 
cesse de maintenir l’ensemble du corps social, dans l’ignorance de 
ses droits, et par des dispositifs sournois et hypocrites d’en 
entraver l’application, comme en témoigne ce principe de Conseil 
Constitutionnel... Que chacun imagine la tête qu’il ferait si demain 
on venait annoncer publiquement qu’il a été établi un Conseil de 
la bonne respiration... Lorsqu’un droit est naturel, il n’a pas besoin 





Des droits naturels, inaliénables et sacrés ; l’obligation d’en 
transmettre la connaissance aux générations futures ; des actes 









naturels, inaliénables et sacrés ; mais aussi la nécessité de la 
suppression des privilèges pour que les droits de l’homme et du 
citoyen puissent être appliqués et respectés. Ou encore l’obligation 



Charlemagne, nous avons été successivement soumis aux 
tyrannies les plus avilissantes. À peine sortis de la barbarie, les 
Français éprouvent le régime féodal, tous les malheurs combinés 
que produisent l’aristocratie, le despotisme et l’anarchie ; ils 
sentent enfin leurs malheurs ; ils prêtent au roi leurs forces pour 



Article Premier



Liberté et égalité.

Article premier - Les hommes naissent et demeurent libres et 









accessoirement une liste infinie constituant la hiérarchie que 
recouvrent les différentes manifestations de ce terme. La 
formulation utilisée démontre par son évidente simplicité, 
l'extraordinaire sophistication intellectuelle des rédacteurs de cette 
Déclaration :



Ainsi, la première place revient au Sage qui a su s'effacer.
En oubliant sa personne, il s'impose au monde.

Sans désirs pour lui-même, ce qu'il entreprend est parfait.
Il s'était assis à la dernière place.

C'est pour cela qu'il se retrouve à la première.

Il convient donc bien de considérer que l’égalité dont fait état ce 
premier article de la DDHC de 1789, n’est pas une égalité injuste, 
arbitraire et régressive, mais est une égalité de traitement dans 
l’attribution de droits qui varient selon les mérites manifestés au 
service du bien commun. La Déclaration des Droits de l’Homme 









Lorsque chaque membre du corps social de ce pays se sera 
réapproprié ses droits naturels, inaliénables et sacrés, notamment 



Article 2, de







première position concernant le développement de l’arbitraire et 
du despotisme politique. La clairvoyance de nos pères fondateurs 



sur les violations des droits de l’homme, dans ce pays, lorsqu’il 
daigne vous prêter une attention distraite, il vous prend 



leurs membres et par déclinaison dégénérative, tout ce que 
produiront ces associations politiques dévoyées.

Il ne s’agit pas de distinguer les associations politiques de droite, 





gouvernement qui ne pratiquerait pas le strict respect de la DDHC, 
dans ses multiples applications, puisse se voir opposer un refus 
légitime d’avoir à satisfaire aux obligations considérées comme 
oppressives, l’obligerait certainement à davantage de vertus, de 
rigueur et de pondération dans ses dérives arbitraires, et dans la 
rédaction hypocrite de ses lois et règlements scélérats.

Si de l’ensemble des commentaires que je fais de cette géniale 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, il ne 







L’origine du coup d’état permanent.

Article 3 - Le principe de toute souveraineté réside essentiellement 





toute autre. Une loi qui ne reposerait pas sur cette légitimité 



Le Parlement se réunit de plein droit.



Lorsque par des manœuvres sournoises régulières, les 



Cet article précise en outre, que nul corps constitué (associations, 
organisations gouvernementales, partis politiques ; nul individu, -
du premier Vizir au dernier sbire-,) ne peut exercer d’autorité qui 
n’en émane expressément...



Ici l’adverbe EXPRESSEMENT, prend tout son sens et sa vertu. Il 
signifie que la souveraineté nationale peut parfaitement déléguer 
son autorité pour tel ou tel sujet, mais qu’elle a la possibilité de 
revenir sur cette délégation à tout moment, la seule autorité valide 
étant la dernière ayant été exprimée. 



Un autre problème découle de cet Article 3, de la DDHC, c’est 
celui qui veut que les lois Européenne s’imposent aux lois 
nationales. Si aucune autorité ne peut s’exercer sur le territoire 











préoccuper de la non nocivité de la pratique de notre liberté. Cette 
notion, hautement spirituelle, fait incontestablement appel au sens 





Providence, se reçoivent par adhésion volontaire, à l’inverse de 
celles du Destin qui se subissent selon les implacables lois de 
causalité. Là encore, je ne peux que faire le parallèle entre ce 



principe d’égalité, ne puisse empêcher quiconque de jouir de cette 







De la bonne ou de la mauvaise loi.

Article 5 -









veulent pas subir le dictat de ces organisations totalitaires n’ayant 
pour règles que le profit sans la moindre conscience, y compris au 
détriment du bien commun, et que seuls des gouvernements 
corrompus peuvent accepter de servir autant par aveuglement, 
dogmatisme ou des rac ( )s692emen /F1.0 us sordiac .







Cette liberté est difficile à défendre lorsque l’on n’est pas 
nombreux à en relever le flambeau, mais que les consciences des 



Article 6, de la DDHC







générale proposé aux votes des électeurs, les lois qui en 
découleront ne pourront jamais prétendre au respect des 







de 1789, avait fait cette déclaration si prémonitoire qu’elle est 
toujours d’actualité :



Un magistrat, un avocat, un fonctionnaire, un homme politique 









La démonstration implacable de la corruption généralisée de 
la technostructure.

Article 7 — 







(André Laignel), s’adressant à la droite, par sa formule 







humain qui frappe une partie de nos concitoyens, mettra des 





naturels, sacrés, inaliénables et imprescriptibles de l’homme. Ils 
ne sont préoccupés que par la défense de leurs privilèges et ceux 



du Citoyen de 1789, on ne peut qu’être en admiration devant 
l’édifice grandiose qu’il révèle à l’entendement. Ce n’est plus une 





Les règles qui confèrent la légitimité à la loi.









financiers en faveur des coupables et délinquants, notamment par 







...et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. Je 
ne reviendrai pas sur le principe de non-rétroactivité d’une loi, 
même si les gouvernements peu vertueux ont souvent la tentation 



la justice qu’elle l’exonère de toute punition en vertu des 
dispositions de cet article 8, et des précédents, tant que durera ce 



ne plus être légalement appliquées. Chaque citoyen de ce pays est 
donc légitimement fondé à Résister à l’oppression d’une loi qui ne 







innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable. Encore une fois 
la simplicité de ce droit proclamé, est une merveille de clarté, de 
simplicité et de précision. Ce droit est un des rejetons du droit 



de l’intérieur, proposera un cadre à la pratique de la garde à vue 



la DDHC ? Si, comme le démontre l’existence de telles lois, la 
chose est rendue certaine, alors c’est que ceux qui ont sollicité, 
expédié, exécuté ou fait exécuter ces ordres arbitraires, sont la 
cause de la corruption des gouvernements et des malheurs publics, 
et sont donc éminemment condamnables.













N'acceptez jamais la remise en cause de vos droits naturels, 
inaliénables, sacrés et imprescriptibles. Lorsque chaque citoyen de 
ce pays deviendra le défenseur de ses droits, alors l'arbitraire sera 
dans l'obligation de reculer.
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La théocratie est contraire à la DDHC.

La liberté d'opinion et de conscience est un droit naturel, 
inaliénable, sacré et imprescriptible.



demander s'il n’est pas là encore (ce clergé) autre chose que le 







avons avec la fin de cet article un des éléments qui a été le plus 
trafiqué par tous les gouvernements corrompus et qui est celui de 









L’une des premières vertus de cet article 10, est justement de 
pouvoir permettre d'exprimer librement une opinion pour 





La libre communication des pensées et des opinions.

Article 11 - 



se mêler des opinions des uns ou des autres, mais uniquement du 
respect de la loi, dont la DDHC en est l’architecture essentielle, et 





notions de naturel, inaliénable, sacré et imprescriptible, celui de : 
droit le plus précieux de l’homme.

La libre communication des pensées et des opinions, suppose que 
l’on soit capable d’avoir de l’une et de l’autre. La richesse de ces 
pensées et des opinions qui en constitueront les arborescences 
dépendra du niveau d’intelligence et de celui de l’éducation. Bien 
que cette faculté qu’est l’intelligence puisse se développer 





Article 12, de la DDHC
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sanctionné par une justice dont l’éthique doit être nécessairement 



depuis bien longtemps sa noble mission de gardien du temple. 



Combien de magistrats ont la compétence et le courage 
professionnels de s’opposer à la multiplication délirante de ces 
lois, décrets et règlements qui ne sont pas en parfaite conformité 



scélérates, le privilège d’irresponsabilité juridique accordé aux 





des contraintes du milieu carcéral. C’est même au sein de ce 



pires tortures avec la bénédiction, la complicité et la protection de 
leur gouvernement corrompu.

Il convient d’affirmer sans réserve ni équivoque possible que 
l’administration militaire ne peut, pas plus qu’aucune autre, 
s’exonérer du respect des droits naturels, inaliénables, sacrés et 



ignorance des droits de l’homme et cette irresponsabilité des 
agents de la technostructure, vis-à-vis des devoirs que ces droits 
impliquent, est à l’origine de cette chaîne de fonctionnaires, qui, 
sous l’occupation, exécutaient stupidement et servilement des 
ordres arbitraires et tyranniques les plus inhumains, avec pour 
médiocre excuse l’obéissance aveugle, sans morale ni conscience 
à des supérieurs. La force publique lorsqu’elle est dévoyée, est 
sans morale en temps de paix, elle devient inhumaine, barbare et 





Personne ne doit être exonéré de la contribution commune.

Article 13 - Pour l'entretien de la force publique, et pour les 

















même près de 900 articles à l’hermétisme impénétrable pour un 
initié de haut rang, et une myriade de sous articles, lisibles 





Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. Les 
parlementaires qui se sont laissé déposséder de leur délégation de 
pouvoir sont les complices de cette corruption généralisée ayant 
pour cause une servitude fiscale accablante pour l’ensemble des 
citoyens de cette Nation. La France est devenue le pays où les 



menaçante, tant une telle demande paraîtrait déplacée pour une 
technostructure totalitaire et ignorante de ses devoirs naturels, 
inaliénables, sacrés et imprescriptibles.













de ces articles 14 et 15, ne soient jamais appliqués ni applicables. 
S’il existe encore quelques naïfs pour ne pas croire la chose 
possible, qu’ils fassent l’expérience de se présenter dans n’importe 



Article 16, de la DDHC







unique profit et en pratiquant la violence et l’oppression. Le non-
respect de ce seul article 16, légitime l’usage de ce droit défini 
article 2, qui est celui que possède tout citoyen de pouvoir résister 
à l’oppression qu’exerce cette forfaiture.

La séparation des pouvoirs n’est pas plus effective entre l’exécutif 



sa responsabilité civile et pénale, que cette responsabilité, par la 





de parlementaires ou d’associations... Les Conseils “machin 







Article 17, de la DDHC
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sur cette terre étant biologiquement limité, il m’était de prime 
abord difficile de croire que nous sommes autre chose que les 
usufruitiers d’une propriété revenant de plein droit à la Nature et 
l’ordre souverain des choses. À la rigueur, je concevais aisément 
que cette notion de propriété devait être plus en rapport avec ce 
principe collectif connu sous le vocable d’État ou de Nation, dont 
la continuité historique s’étend sur des siècles ou des millénaires.  



jurisconsultes. Tous les biens de ses sujets appartiennent au roi : 
telle fut la réponse ; et Louis XIV ne l’oublia jamais, car il légua 
cette précieuse consultation à son fils dans son testament. De cette 







La propriété, comme l'ont définie nos pères de cette DDHC, est un 





La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 :

Mode d’emploi pour le citoyen.









utilisent leur droit légitime de comparer les actes du législatif et de 
l’exécutif d’avec les dispositions de la Déclaration, et ils y 
trouveront certainement matière à contradiction, tant cette pratique 
de violation est répandue au sein du monde politique et de la 
technostructure, ainsi il renforce cette Déclaration qui ne s’use que 
si l’on ne s’en sert pas. Moyennant quoi, ils pourront donner une 
force terrible à leurs revendications, puisqu’elle pourra s’appuyer 



Il convient de considérer, que les partis et les personnels politiques 
qui sollicitent les suffrages des électeurs, et qui ne s’engageraient 
pas à mettre un terme aux privilèges, doivent être considérés 
comme légitimement indignes. Et c’est faire œuvre politique 
majeure de salubrité publique que de ne jamais voter pour ces 
partis et ces personnages politiques en indélicatesse avec le 
contenu de la Déclaration. Chaque vote complaisant avec les 
agents de la corruption, est un vote coupable, ne serait-ce que par 



sectaires et les corrupteurs sans scrupules... Comment un corps 
électoral ignorant peut-il voter pour autre chose que des vessies 





Le noble service désintéressé d’une juste cause.

De quoi s’agit-il ?
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La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 :

Mode d’emploi pour les gouvernements.

Le premier de tous les devoirs dont doit s’acquitter un 



Le gouvernement devra procéder à des indispensables contrôles 
permettant d’établir le strict respect de cette obligation éducative, 
et d’en éviter tout détournements qui pourraient en être fait au 



première priorité pour reconquérir sa légitimité. Il devra en outre, 
compte tenu des dérives passées, constituer des organes de 
surveillance, avec les représentants du peuple et les associations 
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Le 30/09/2007 Première proposition :

Dans une société juridiquement féroce, comme l'est devenue la 
France; alors que chaque mouvement, chaque action, chaque 





Alors réformer le capharnaüm ( pour ne pas dire le foutoir), d'une 
jurisprudence si Kafkaïenne que même les Magistrats les plus 
chevronnés ne sont bien souvent pas foutus d'en démêler les 
noeuds gordiens, c'est bien, même si cela relève du voeu pieux 
compte tenu de l'énormité de la tâche; mais commencer par 



Deuxième proposition le 1/10/2007 :





est une violation caractérisée du sacro-saint principe du droit 
commun et de l'article 6, de la Déclaration des droits de l'homme, 
qui, figurant en tête de la Constitution, est donc un droit positif et 
non des moindres, puisqu'il s'agit de droits constitutionnels.

Il serait d'ailleurs instructif, pour ne pas dire salutaire et 
indispensable, pour ceux qui ambitionnent de redonner cohérence 
au corpus législatif, de se rapprocher de la source du pacte 





Troisième proposition LE 2/10/2007 :

Shakespeare, Périclès, acte I :



phrasé si abscons qu'il fait appel à un ésotérisme qui n'est 
accessible qu'à de très rares techno-prêtres compétents de la 
profession?

Bien vaniteux serait ce professionnel capable de prétendre 
connaître la Loi, dans sa formulation, et dans ses implications 
multiples et complexes... Il ne viendrait d'ailleurs à l'esprit de 
personne normalement raisonnable d'exiger de lui une qualité 
surhumaine; sauf au citoyen lambda (plus grand nombre), qui, 







Quatrième Proposition LE 3/10/2007:

Une technostructure qui engendre et maintient des PRIVILÈGES, 
viole les dispositions de la Déclaration des droits de l'homme de 
1789, notamment l'article premier qui instaure l'égalité des droits 
qui ne peut avoir cours qu'en l'absence de privilèges.

Cet article premier précise d'ailleurs : 





délibérée de la technostructure de ne pas instruire les générations 
montantes dans la connaissance de ses droits, ce qui est le plus sûr 
moyen de protéger des PRIVILÈGES, et de maintenir un peuple 
en servitude!



Cinquième proposition Le 4/10/2007:

Le principe de la simplification des lois est clairement déterminé 
dans le préambule de la Déclaration des droits de l'homme de 







soit la même pour TOUS, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse... Et qu'aucun PRIVILÈGE d'exemption à la stricte 
application de ces sanctions ne soit considéré comme 
juridiquement recevable!







comprennent ceux des avocats, huissiers, médecins, expertises 
etc... qu'une justice paresseuse a fâcheusement pris pour habitude 



Tribunal ne se prononce sur le délit, il pourrait légitimement 
demander à être exempté de toute condamnation.

Voilà qui rendrait, me semble-t-il, un peu plus d'humanité à la 






